
 

 

 
 

 
LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC EST-IL VRAIMENT « OPEN FOR 

BUSINESS »? 
 
Depuis son élection, la Première Ministre du Québec a déclaré sur plusieurs 
tribunes que son gouvernement est « open for business », mais certains gestes 
démontrent le contraire. Le ministre de l’Économie et des Finances par exemple, 
celui-là même qui devrait être le premier défenseur du développement 
économique, et qui s’était jusqu’ici prononcé clairement en faveur de 
l’investissement privé créateur de richesse et d’emplois, a tenu vendredi dernier 
un discours qui nous laisse perplexes. 
 
Il a en effet déclaré que la charge fiscale des entreprises minières serait plus 
élevée,  qu’une redevance s’appliquerait sur le volume de minerais extrait plutôt 
que sur les profits des entreprises, et qu’une taxe serait imposée sur les soi-
disant « surprofits ».  Bref, le ministre des Finances et de l’Économie nous a 
stupéfiés en reprenant, presque mots à mots, les propos des militants qui ne se 
préoccupent que du volet environnemental. Or, tout en reconnaissant que la 
protection de l’environnement est incontournable pour l’avenir de notre société, 
le développement durable fonde sa raison d’être sur trois piliers, dont celui, tout 
aussi central, du développement d’une économie forte et en santé.  
 
Nous comprenons bien que des consultations vont se mettre en marche, mais si 
ni le ministre des Finances et de l’Économie, ni la ministre des Ressources 
naturelles ne posent de gestes concrets en faveur du développement 
économique, alors qui dans ce gouvernement pourra mettre en œuvre la volonté 
exprimée par la Première Ministre ? 
 
Dans le contexte actuel des finances publiques, il est tout à fait légitime de 
vouloir accroître les retombées fiscales des activités économiques. Mais en 
chamboulant de façon inappropriée la fiscalité minière, on risque plutôt de rendre 
le Québec non compétitif, et d’ainsi se priver d’un intéressant potentiel de 
création de richesse. 
 
Pour ouvrir une mine, il faut investir plus d’un milliard de dollars sur une 
perspective de 20 à 25 ans. Si on enlève à nos entreprises minières la capacité 
de lever ces capitaux parce qu’elles sont plus lourdement taxées qu’ailleurs, on 
leur coupe les ailes.  
 
Les entreprises minières procureront des rendements fiscaux seulement si elles 
sont en activité, si elles peuvent poursuivre leur développement et si elles 
demeurent compétitives. Or, quelle est la réalité? La réalité, c’est que depuis 
septembre dernier, aucun nouveau projet d’investissement dans le secteur 



 

 

minier n’a été annoncé au Québec. Au contraire, on assiste à l’abandon ou à la 
mise en veilleuse de plusieurs projets. 
 
On ne saurait bien sûr imputer au gouvernement l’entière responsabilité de ces 
décisions. Mais l’incertitude sur l’avenir du régime des redevances, associée à la 
faiblesse passagère des marchés de certains métaux ralentit les investisseurs. 
 
Le Québec a, en comparaison avec l’Ontario, des programmes sociaux qui 
représentent, à population égale, des dépenses de plus de 5 milliards de dollars 
par année. Pour financer ces programmes, il faut saisir les occasions de créer de 
la richesse et d’accroître notre productivité. Le Québec a donc besoin 
d’investissements, notamment par l’exploitation judicieuse de ses ressources 
naturelles.  
 
Il faut que des gestes concrets soient posés pour appuyer la composante 
économique du développement durable – les entreprises et les investisseurs le 
nécessitent. Un premier geste en ce sens serait de préserver largement l’actuel 
régime des redevances minières.   
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